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Institutions : l’enjeu démocratique

En France, notre conception de la République  s’est nourrie de l’univer​salisme des Lumières, de la Révolution de 1789, qui lui a donné son caractère populaire, celle de 1848, de la Commune de Paris qui a fait émerger la perspective d’un pouvoir direct des citoyens. À la Libération, les constituants ont consacré les idéaux de liberté, d’égalité, de fraternité et de paix.

Ce long mouvement a favorisé les idées de citoyenneté et de laïcité, l’implication du peuple dans la vie politique ; il a légitimé les revendications démocratiques et sociales, engendré un développement original des services publics et fait de la question de l’égalité une dimension centrale de tout projet politique.

Mais la République a aussi été le lieu de contradictions et d’affrontements : à côté des valeurs de progrès, elle a porté une conception étatiste, centralisée, avec des pratiques sociales et politiques autoritaires. Elle a, à certaines périodes, écrasé la diversité ; elle a été nationaliste, colonialiste.

C’est dans cette République forgée dans la construction de l’unité et de l’Etat et dans la conquête des droits et des libertés – que s’est modelé un paysage territorial original, et que la commune en 1884, le département  en 1926 et la région en 1983 ont acquis leur autonomie. La Constitution de 1946 a consacré les libertés territoriales : les collectivités « s'administrent librement par des conseils élus au suffrage universel ». C’est cette autonomie que casse la  réforme des collectivités locales.

C’est dans ce contexte d’ailleurs que quinze constitutions se sont succédées en deux cents ans, situation tout à fait originale. Nombre de pays démocratiques ont la même loi fondamentale depuis longtemps. La Grande-Bretagne n’en a pas.

Historiquement :

· La constitution de 1875 fondant la 3ème République organisait les pouvoirs publics et un parlement représentatif d’une partie de la population : suffrage censitaire, puis universel mais réservé aux hommes ;

· Celle de 1946 faisait un pas considérable en intégrant le suffrage réellement universel et la reconnaissance des droits sociaux ;

· Celle de 1958 offrait d’image d’une reprise en mains avec un pouvoir fort (de Gaulle) contre les partis et la représentation parlementaire.

Le Parti communiste français et l’enjeu démocratique :

Le communisme historique, dans des conditions elles aussi historiques, avait fixé une étape - le socialisme - où l’Etat dans les mains de l’avant-garde de la classe ouvrière – le parti - devait concentrer tous les pouvoirs politiques et économiques et travailler à créer les conditions du passage à l’étape suivante.

Cette conception a tragiquement et inexorablement échoué. La visée communiste n’en est pas invalidée pour autant ; au contraire, l’échec des partis qui se réclamaient du socialisme « réel » met en évidence que seul le développement concret des pouvoirs des citoyens peut faire avancer vers l’émancipation humaine.

La visée qui nous unit n’est-elle pas la perspective d’une communauté d’êtres humains associés, prenant eux-mêmes les décisions qui concernent leur vie et leur devenir ? Une humanité émancipée de toutes les formes de domination, où le libre développement de chacun est la condition du libre développement de tous ? La critique que nous faisons, c’est donc celle de l’Etat aliéné, d’une organisation des pouvoirs échappant à la maîtrise collective et permettant à une classe sociale d’exercer sa domination sur la société. Ainsi, quand nous parlons de « dépérissement de l’Etat », nous visons non pas la disparition des formes nécessaires de gestion, mais celle de l’Etat aliéné. 

L’histoire du PCF atteste de son attachement indéfectible à la démocratie. La dictature du prolétariat n’en a pas moins figuré dans ses textes jusqu’au 22ème Congrès en 1976 et il a mis longtemps à « théoriser » ses conceptions de la démocratie. 

C’est en 1973, dans l’ouvrage de Georges Marchais, « le Défi démocratique » - avancée considérable - qu’a été théorisée une voie démocratique au socialisme : intervention, participation et contrôle des citoyens à tous niveaux et en tous les domaines deviennent des objectifs irrévocables. En même temps, nous avons encore longtemps considéré que le « changement » résulterait d’une action de l’Etat. 

En 1989, le Comité central adoptait un « projet constitutionnel » ; avec pour première orientation : « donner un essor sans précédent à la démocratie directe et favoriser au maximum la décentralisation des pouvoirs ».

A la fin des années 90, avec la « mutation », nous avons fait un effort considérable de novation  dans la critique du modèle étatique, communiste autant que social-démocrate. Notre proposition : fonder la transformation sociale sur la politisation et la mobilisation du mouvement populaire, et donc sur le développement concret des droits et des pouvoirs des citoyens dans tous les domaines de la vie sociale. Nous proposions « de faire du développement permanent de la démocratie elle-même le moteur de la transformation révolutionnaire de la société » (29ème Congrès-1996).

Partant de là, le PCF a publié en 2001 un document intitulé « Pour une démocratisation permanente de la République », fruit du travail collectif de nombreux responsables politiques communistes, syndicaux, associatifs, travail piloté par Patrice Cohen-Seat. Nous avons précisé ces propositions en 2005 dans un nouveau document : « Une VIème République démocratique et solidaire » et notamment lors de la révision constitutionnelle de juillet 2008. 

Au plan local

Dans leurs pratiques, les communistes ont su développer des éléments de démocratie participative, surtout dans de nombreuses municipalités qu’ils dirigent entre 1930 et 1945 ; ils l’ont ensuite « théorisée » : la résolution du 22ème Congrès prévoit que : « La population sera largement associée, sous les formes les plus diverses, à la gestion, à la détermination des choix et des moyens. Les municipalités, en particulier dans les grandes villes, pourront s’appuyer sur des structures de participation des habitants mises en place dans les quartiers et les grands ensembles. » 

Cependant admettre la pratique démocratique participative locale était surtout conçue pour renforcer nos positions locales face au pouvoir central dont nous n’étions pas. Ce n’en était pas moins reconnaître la nécessaire participation des citoyens aux choix.

Le PCF a été un partisan de longue date de la décentralisation. On lui reconnaît un rôle pionnier d’ailleurs en matière de décentralisation culturelle. Dès les années 70, cette question figurait comme point fort de ses propositions. En 1977, nous  déposions une proposition de loi « portant création d’un pouvoir régional dans la perspective d’un socialisme démocratique, autogestionnaire pour la France ».

Même si nous avons combattu le désengagement de l’Etat qui s’en est suivi, nous avons accompagné la décentralisation de 1982, à l’inverse de la pseudo-décentralisation Raffarin de 2003-2004, contraire aux objectifs de proximité et de démocratisation. Quant la réforme des collectivités locales : elle met en cause l’autonomie locale et l’existence même des collectivités et procède à une recentralisation.

Pourquoi une rupture est-elle nécessaire avec notre système institutionnel ?

L’exigence démocratique est tout à la fois moyen et conséquence des progrès des sociétés : des connaissances, de l’éducation, des communications…

Historiquement, les classes dirigeantes ont « digéré » les conquêtes démocratiques parce qu’elles ont tiré profit de la participation croissante de larges couches de la population au développement des sociétés.

Ce n’est pas un hasard si les mots « participation » et « décentralisation » sont utilisés à hue et à dia. La bourgeoisie les conçoit comme des réponses nécessaires aux exigences démocratiques et comme des outils tout aussi nécessaires d’une gestion plus efficace, en aucun cas comme un transfert de son pouvoir au peuple.

Si on peut retenir quelque chose de commun – a minima – de mai 68, c’est bien l’irruption d’une prise de parole citoyenne contre l’autoritarisme « des » pouvoirs (la famille, les patrons, l’Etat…).

La bourgeoisie l’a bien perçu et a imaginé force moyens de canaliser cette parole (« les cercles de qualité », la participation…), sans jamais mettre en cause son pouvoir décisionnaire.

Ainsi, alors que les capacités intellectuelles, psychiques, techniques des hommes et des femmes sont de plus en plus mobilisées dans les processus de production, leurs aspirations démocratiques sont bafouées. Le capitalisme mondialisé, pour contrer l’urgence de « démocratisation mondiale », dispose de multiples institutions internationales, dominées par les superpuissances régissant les peuples et les ressources de la planète : l’espace international est, en fait, interdit de citoyenneté.

Ce divorce entre aspirations populaires et classe politique est dangereux. La bourgeoisie travaille activement des « pare-feux » avec des relais politiques actifs.

On y trouve la substitution de la démocratie « d’opinion » à celle politique, légitimée en quelque sorte par la reconnaissance d’un fonctionnement lobbyiste ou communautariste de la vie publique, la substitution du contrat à la loi, bref, toutes les formes de vie sociale qui organisent la domination des plus forts.

La social-démocratie cherche un compromis : « légalisation » des conseils de quartiers dans les grandes villes,  campagne 2007 de Ségolène Royal dite « participative », primaires pour la désignation du candidat à la présidentielle de 2012. 

Ajoutons, comme le dit le philosophe Marcel Gauchet dans le Journal du Dimanche du 2 janvier : « Les caméras ont bouffé le ciboulot des hommes politiques. La compétition pour l’image est devenue le ressort de l’action publique ». Il n’y a évidemment pas de place pour les citoyens là-dedans.

 En fait, depuis trop longtemps, une classe politique professionnelle monopolise les responsabilités et l’appareil institutionnel – politique et économique –, tend à personnaliser le pouvoir et à le concentrer en quelques mains. Avec Nicolas Sarkozy, des limites sont encore franchies.

Dans ces conditions, la cassure entre « les politiques » et les citoyens ne cesse de grandir : abstention, votes « refuge », enquêtes d’opinion à répétition, rejet de la politique et de ses acteurs dominants – auxquels sont associés, hélas, tous les politiques.

C’est donc bien la question du pouvoir qui est au cœur de la crise de la politique, ou plutôt de la crise de la représentation politique.

En fait, la « machine institutionnelle » est en panne depuis longtemps. La fracture démocratique s’est creusée peu à peu, à partir des années 80, parallèlement à la vague libérale. A mesure que le consensus droite-social-démocratie sur le libéralisme rendait possible la destruction du socle social et démocratique issu de 1945, les citoyens ont eu le sentiment de perdre prise sur les choix qui régissent leur vie. 

Il y a crise de la représentation politique – et des pouvoirs – parce que les décideurs économiques et politiques ne répondent pas aux attentes populaires. La financiarisation de l’économie à l’échelle mondiale éloigne les centres de décision et paraît vider la politique de son contenu. Les gouvernements assument leur impuissance au regard des choix économiques, aujourd’hui avec comme prétexte la crise mondiale.

La Constitution de 1958 et l’évolution institutionnelle depuis lors – élection du Président de la République au suffrage universel, quinquennat, inversion du calendrier - n’ont eu d’autre but que de concentrer le pouvoir pour faire obstacle à la volonté populaire. 

Présentée par Nicolas Sarkozy comme un rééquilibrage des pouvoirs au profit du Parlement et des citoyens, la révision constitutionnelle de juillet 2008 asseoit durablement un présidentialisme « à la française » et un bipartisme assumé auxquels adhère, hélas, largement le Parti Socialiste. 

La mise en oeuvre d’une véritable « monarchie » élective par un Président de la République doté de pouvoirs considérables et tout à la fois chef de l’exécutif et d’une majorité transformée avec l’UMP en machine électorale, a rendu tangibles les dérives dangereuses du système lui-même.

Mais ces pouvoirs exorbitants, comme la personnalisation outrancière du pouvoir et l’abaissement du rôle du Parlement interrogent de plus en plus la société.

Aussi la question de l’organisation des pouvoirs est un chantier à part entière de la démocratisation de la vie politique : non pas leur redistribution entre ceux qui les ont déjà, mais des pouvoirs pour ceux qui en ont peu (dans la cité) ou pas (dans l’entreprise). L’ampleur des transformations à opérer nous invite à proposer de fonder une nouvelle République, solidaire, sociale et participative.

Une question d’autant plus urgente que l’évolution institutionnelle de la France montre que tous les rouages de la démocratie sont en danger :

· primauté de l’exécutif sur le Parlement, jusqu’à l’extrême présidentialisme actuel ;

· proximité entre le monde des affaires et les politiques dans les classes dirigeantes ; sur ce point, l’affaire Woerth-Bettencourt a encore accentué la coupure des élites et du peuple ;

· tutelle du Président de la République sur la justice, les médias ;

· abaissement des contrôles démocratiques avec la multiplication des lois et actes attentatoires aux libertés individuelles et collectives, à l’action militante ; avec la « dissolution » d’autorités administratives indépendantes (Défenseure des Enfants, Halde, CNDS, peut-être Contrôleur général des lieux de privation de liberté). 

Quel processus pour cette rupture ?

Il ne peut pas s’imposer « d’en haut », mais être lui-même le fruit d’un débat démocratique intense, d’une participation populaire effective, sans laquelle il serait illusoire de vouloir refonder la République. 

Nous proposons que l’assemblée nationale élue soit constituante, l’ouverture d’Etats généraux décentralisés réunissant citoyens, organisations sociales et politiques, à partir desquels la Constituante élaborera un projet institutionnel, soumis à référendum.

REDONNER AU PEUPLE SA SOUVERAINETE

C’est lui donner des droits et des pouvoirs réels et démocratiser sa représentation.

Le retour à une Constitution démocratique, fondée sur les droits des personnes

Nous proposons d’inscrire dans la Constitution le respect des libertés individuelles et collectives et des droits sociaux. Ce qui suppose aussi de rétablir les libertés publiques en abrogeant les lois sécuritaires.

L’inscription des droits fondamentaux de la personne, individuels et collectifs – politiques, économiques et sociaux – dans le Préambule de la Constitution en 1946 était une avancée considérable. Elle correspondait à des conquêtes démocratiques historiques, génératrices de grands services publics. La reconnaissance de l’égalité des citoyens par l’effectivité de ces droits est un moteur puissant de luttes et de revendications populaires.

Nous proposons d’inscrire dans la Constitution la garantie cette effectivité, contraignant au développement des services publics. 

Nous proposons aussi de constitutionnaliser l’obligation de garantir concrètement la démocratie participative et celle sociale.

La primauté du Parlement sur l’exécutif

La primauté du Parlement sur l’exécutif et l’organisation de la séparation des pouvoirs  

Le rôle de l’Assemblée Nationale doit être radicalement revalorisé. Elle doit retrouver sa légitimité face à l’exécutif. À elle de définir la politique économique et sociale du pays, de décider de la politique budgétaire et du mandat à donner à ses représentants dans les négociations européennes, comme de tout engagement des forces armées.

Toutes les dispositions qui limitent sa décision (champ restrictif de la loi, domaine réservé du Président de la République, prérogatives financières et procédurières du gouvernement, temps de parole contraint…) doivent être supprimées.

Nous proposons de refonder l’utilité de la deuxième chambre sur sa contribution à l’initiative des citoyens et des collectivités locales. 

Sorte « d’interface », elle examinerait et soumettrait au vote de l’Assemblée nationale les propositions des citoyens et des collectivités territoriales, comme elle consulterait ces dernières sur les projets de l’Assemblée Nationale ou du gouvernement. Une piste à approfondir… Il va sans dire que son mode d’élection doit être modifié et ses pouvoirs de blocage de l’Assemblée Nationale supprimés. 

La limitation des compétences du Président de la République :

Les pouvoirs du président de la République doivent se limiter à celles de garant du fonctionnement démocratique des institutions, ce qui pourrait fonder un changement de son mode d’élection vers un suffrage indirect.

Le renforcement du rôle des organes de contrôle

Conseil supérieur de la magistrature, Conseil supérieur de l’audiovisuel, Conseil constitutionnel : leur mode de désignation et leur composition posent aujourd’hui problème.

Il ne garantit ni l’indépendance de la justice vis-à-vis du pouvoir, ni celle des médias à l’égard du pouvoir et de l’argent, ni celle des membres Conseil constitutionnel dont les nominations sont directement politiques.

Leurs membres devraient pour le moins être désignés à la proportionnelle des groupes parlementaires et leurs missions de contrôle déboucher sur une saisine du Parlement.

Nous proposons de les remplacer par : un conseil supérieur à la Justice, un aux Médias et un Conseil de constitutionnalité.

Je note que l’exigence d’une plus grande indépendance de la justice grandit dans la profession elle-même, et ce qui est symptomatique, au sein de la Conférence des procureurs de la République qui plaide pour une nomination soumise à l’avis conforme du Conseil Supérieur de la Magistrature. 

Quant au Défenseur des droits, s’il est inscrit dans la Constitution, c’est au prix de la disparition de l’indépendance qui fait la force des autorités administratives actuelles.

Des avancées importantes dans les pouvoirs des citoyens

· en matière de représentativité

Moyenne d’âge proche de 60 ans ; 18% de femmes ; 1% d’ouvriers ; une surreprésentation des professions libérales et des hauts fonctionnaires ;  absence de représentation de la diversité d’origine : le parlement ne représente pas la réalité du peuple. Avec la longévité et le cumul des mandats, cela résulte de mode de scrutins destinés à  corseter la volonté populaire. 

Nous proposons une juste représentation et de la diversité politique (pluralisme) et de la diversité de la population avec, à toutes les élections : 

- la proportionnelle, l’obligation de parité y compris dans les exécutifs, l’abaissement à 18 ans de l’âge de l’éligibilité au Parlement ;

- le droit de vote et d’éligibilité des étrangers dans le cadre d’une citoyenneté de résidence (3 ans pour les élections locales, 10 ans pour les élections nationales) ;

- l’interdiction du cumul et la limitation du renouvellement des mandats, lesquels assoient de fait une « classe politique » ;

-  un statut pour les élus. La reconnaissance et la garantie des droits de ceux qui s’engagent dans la vie publique, politique, sociale, syndicale, associative, sont indispensables pour développer leur participation et renouveler les « élites ».

· en matière de démocratie participative

S’ils expriment leur méfiance à l’égard des institutions actuelles, nos concitoyens expriment aussi leur attachement aux élus qui leur sont proches. 

Nous proposons l’obligation d’organiser leur participation directe au rythme de l’exercice des mandats avec par exemple : des conseils de circonscription avec les représentants des partis, associations, syndicats et des citoyens volontaires ou, pourquoi pas, tirés au sort.

Il faut instaurer le droit d’initiative législative et référendaire, c’est-à-dire obtenir que le Parlement débatte des propositions émanant d’un nombre d’électeurs, de collectifs citoyens ou d’un certain nombre d’assemblées territoriales. Il va sans dire que cela implique des règles favorisant l’émergence de toutes les formes d’auto-organisation des citoyens à l’échelle des territoires.

La réforme de juillet 2008 a inscrit le référendum d’initiative populaire dans la constitution, mais les filtres sont si importants qu’il sera virtuel : projet porté par 1/10ème des électeurs (4,5 millions) et par 185 parlementaires.

Des avancées importantes dans les pouvoirs des salariés ; 

Depuis plus de trente ans, la citoyenneté à l’entreprise n’a connu aucune avancée, confirmant la coupure historique instaurée entre l’entreprise et la société. 

Pire : on assiste à une criminalisation de l’action syndicale et au mépris grandissant des décideurs politiques à l’égard des mouvements sociaux et des organisations syndicales (cf. retraites).

La participation des salariés et des citoyens aux pouvoirs économiques – là où les décisions se prennent, jusqu’aux multinationales – est une question cruciale pour la démocratie.

La citoyenneté à l’entreprise doit être inscrite dans la Constitution. Les droits individuels et collectifs des salariés sont à consolider et à créer : 

· libre expression au travail ;

· droit de grève ou de se syndiquer ;

· droit d’alerte, de retrait ;

· droit à l’information, à la transparence et à la participation aux décisions, droit de proposer des alternatives ; 

· pour les institutions représentatives du personnel (y compris les comités d’entreprise européens) : droit d’intervention sur le contenu du travail, les choix de l’entreprise ; pouvoir de contribuer au respect du principe de sa responsabilité sociale ; pouvoir suspensif en matière de licenciement collectif. 

Évidemment, cela pose la question du statut de l’entreprise, sa propriété, la définition des ses finalités, de la démocratisation de la vie économique en général. Nous proposons de changer le statut des grandes entreprises en partageant le pouvoir entre détenteurs de capitaux, salariés et représentants élus des citoyens.

Des avancées en matière de décentralisation démocratique

Avec trois grands principes : 

· responsabilité de l’Etat d’assurer l’égalité des citoyens sur l’ensemble du territoire (grands services publics, péréquation…) ;

· proximité et subsidiarité du bas vers le haut (décisions au plus près des besoins qu’elles visent à satisfaire).

· autonomie des collectivités locales. 

Une transformation des rapports entre institutions nationales et européennes

Un fossé béant s’est creusé entre les dirigeants et les peuples européens. Ce n’est pas nouveau : le passage en force du Traité de Lisbonne l’a illustré ; mais la sidération et/ou la colère devant les plans d’austérité destinés à faire payer aux peuples la crise des banques et des détenteurs de la finance, l’éclaire d’une manière encore plus aigüe.

Notre choix est celui d’un projet européen social, démocratique et solidaire, favorisant l’émergence d’un monde multipolaire plus équitable et plus équilibré.

Pour que les peuples européens se reconnaissent dans un projet commun, il faut impérativement créer les conditions politiques et institutionnelles pour que les citoyens aient prise sur la construction de leur avenir commun. Nos propositions répondent à deux objectifs qui permettraient d’avancer vers une citoyenneté européenne aujourd’hui inexistante : 

· respecter le droit des nations en renforçant les pouvoirs du Parlement sur les choix européens (mandat donné à l’exécutif) et ceux des citoyens (référendum sur les décisions structurantes). 

· démocratiser les institutions européennes (renforcement du rôle du Parlement européen sur la Commission, statut de la Banque centrale européenne…) et développer les droits d’intervention des acteurs sociaux et des citoyens (droit européen de pétition, droits des salariés et de leurs représentants dans les entreprises à statut européen). 

La démocratie à l’échelle planétaire 

Le projet ultralibéral d’une « gouvernance mondiale » par les logiques financières qui réduit les nations ou régions à la gestion du « local » est mis en œuvre par les grandes puissances capitalistes avec les conséquences que l’on sait : mise en concurrence des peuples, surexploitation des êtres humains et des ressources naturelles avec pour corollaires frustrations et conflits, surarmement sous la houlette de la superpuissance militaire américaine.

A cet élargissement des enjeux, il y a urgence à opposer des formes de démocratie nouvelle à l’échelle de régions du monde, voire à l’échelle mondiale.

Celles-ci ne peuvent se construire qu’à partir des communautés politiques existantes : ou nationales ou infranationales (comme les communes dans la tradition française).

Pour nous, la nation n’est pas l’horizon ultime de l’organisation des sociétés et donc le « rempart » éventuel contre le capitalisme mondialisé. Elle est un cadre essentiel d’organisation de la démocratie, qui permet de se doter d’outils institutionnels pour donner corps à un projet démocratique mondial.

Ainsi, le Parlement doit décider des objectifs de politique étrangère et de défense (aujourd’hui confiés à l’exécutif) et des prises de position de la France dans les instances et institutions internationales.

Nous sommes pour l’utilisation du référendum sur les grandes négociations internationales et la ratification des principaux traités.

L’émergence de problèmes et d’enjeux communs à toute l’humanité fait naître peu à peu une revendication citoyenne qui dépasse les cadres nationaux (mouvements sociaux européens, altermondialistes). L’organisation de la représentation des forces sociales dans les relations et institutions internationales, leur droit d’initiative sous des formes appropriées, sont des nécessités démocratiques.

La réflexion du PCF est le fruit d’un long cheminement qui l’a conduit à vouloir répondre à une double question : 

· Quelle organisation des pouvoirs pour rendre possible une transformation révolutionnaire de la société ?

· Comment garantir que ce mouvement transformateur ne puisse plus jamais se retourner contre l’idéal qu’il prétend porter ?

Par conséquent, quand dans la société, le débat se focalise sur la répartition des pouvoirs entre exécutif et législatif, la revendication démocratique dont a encore témoigné la mobilisation contre la réforme des retraites, constitue de notre point de vue une force potentielle considérable. 

C’est aussi ce débat et cette démarche que nous faisons valoir avec me Front de gauche (Cf forum du 9 décembre 2010 et document sur une 6ème République soumis à discussion).


